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Les fondements pragmatiques de la 
planification 

J. Fisette 

Introduction 
Parmi les thèmes principaux 

débattus ces dernières années à 
propos des conditions sociales de 
production de la connaissance 
scientifique figure au premier plan 
la réorientation progressive depuis 
un siècle des finalités de la recher­
che scientifique. La production de 
connaissances est en effet résolu­
ment tournée vers l'action pratique 
et plus seulement vers l'explication 
et la compréhension du monde : on 
recherche d'abord des applications 
concrètes, utiles économiquement 
et politiquement. De nombreux rap­
ports officiels (O.C.D.E., 1981,1980, 
1971) ont montré depuis dix ans le 
caractère stratégique des politiques 
scientifiques dans la concurrence 
industrielle entre les pays : l'appli­

cation de ces connaissances à la 
création de nouveaux produits et 
de nouveaux procédés industriels 
constitue maintenant un enjeu déter­
minant de la croissance économi­
que. D'autres recherches plus géné­
rales ont mis en évidence la dispa­
rition progressive, dans les débats 
au sein des communautés scien­
tifiques, de questions fondamenta­
les, voire métaphysiques, sur 
l'homme et sur la société en géné­
ral, au profit de questions plus prag­
matiques orientées vers la résolu­
tion de problèmes ponctuels et com­
mandant des solutions et des déci­
sions immédiates (Ravetz, 1972 et 
Janicaud, 1985). L'industrialisation 
des sciences et leur visée pragma­
tique ont aussi été dénoncées à 
gauche (Marcuse, 1968) comme à 

droite (Hayek, 1953) et qualifiées 
péjorativement de biais fondamen­
talement technologique des scien­
ces actuelles. 

Il y a plusieurs façons d'abor­
der ce sujet : des études ont mon­
tré comment ce biais technologique 
est enraciné dans les fondements 
mêmes de la plupart des courants 
de pensée en sciences sociales 
depuis un siècle (voir Fay, 1975 ; 
Boudon, 1984). Force est de cons­
tater cependant le caractère unidi­
rectionnel du questionnement dans 
la littérature de langue française sur 
ce sujet : en effet la critique provient 
essentiellement de l'epistemologie 
de la connaissance scientifique. 

Les recherches sur l'efficacité 
réelle de ces mêmes connaissan­
ces, produites en sciences socia-
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les, à remplir ces fonctions techno­
logiques qu'on leur attribue, sont 
moins visibles et plus rares. J'adop­
terai ici le point de vue de certains 
champs d'application des connais­
sances scientifiques, pour question­
ner l'adéquation de ces connaissan­
ces aux objectifs que se donnent 
certaines pratiques planificatrices. 
Ce concept de « pratiques planifi­
catrices » sera utilisé dans un sens 
très large, c'est-à-dire comme un 
ensemble d'actions, dans un 
domaine d'intervention déterminé, 
intentionnellement conçues et mises 
en oeuvre pour atteindre de façon 
efficace des finalités données (voir 
Godelier, 1966). L'objectif ultime de 
l'action planifiée étant traditionnel­
lement de se substituer aux lois qui 
autrement auraient déterminé l'évo­
lution de la réalité sur laquelle va 
porter l'action. Je me propose ici 
de montrer comment les pratiques 
planificatrices, malgré un discours 
et des allures de scientificité, pui­
sent leurs fondements et leur effi­
cacité dans une diversité de champs 
de connaissances de statuts cogni-
tifs différents. Ce qui les rend diffi­
cilement saisissables du strict point 
de vue de la connaissance 
scientifique. 

Dans un premier temps, je ten­
terai de poser de façon plus expli­
cite l'intérêt du projet de fonder la 
planification sur des bases scien­
tifiques reconnues, et quels enjeux 
ce projet représente du point de vue 
de l'efficacité de l'action sur le social. 
Il m'apparaît intéressant ensuite de 

m'arrêter sur un événement majeur 
dans le domaine de la planification 
au XXe siècle, le taylorisme, et de 
montrer comment malgré son effi­
cacité conjoncturelle, cette appro­
che repose sur des bases scienti­
fiques erronées du point de vue de 
la connaissance substantive de l'ob­
jet planifié. 

Le systémisme est un autre évé­
nement théorique majeur en pla­
nification et en administration ; je 
propose, dans un deuxième temps, 
de l'interpréter non pas comme un 
événement scientifique, au plan 
substantif encore ici, mais comme 
une réponse à l'absence de con­
naissances fiables pour l'action 
dans un contexte économique et 
politique qui exigeait des méthodes 
nouvelles de prise de décisions et 
de gestion des organisations. Le 
systémisme s'impose d'ailleurs dans 
la communauté des administrateurs 
avant d'apparaître dans le discours 
de la communauté académique 
(Ansoff, 1969, p. 11). En dernier lieu 
seront présentées certaines incom­
patibilités essentielles entre le projet 
scientifique, même positiviste ou 
technologique, et le projet « pla­
niste » d'intervenir efficacement sur 
des problèmes pratiques dans une 
société démocratique. 

Science et technologie 
sociales 

L'idée de fonder la formulation 
et la mise en oeuvre des politiques 
sur la connaissance scientifique est 
relativement récente. Elle serait 
néanmoins une « tendance lourde » 

(Habermas, 1973) de notre société, 
sinon l'un des traits culturels fon­
damentaux de notre génération. 

Toute chose (constatait Hayek) qui n'est pas 
consciemment dirigée comme un ensem­
ble est tenue pour imparfaite... preuve de 
son irrationalité et de la nécessité de la rem­
placer entièrement par un mécanisme déli­
bérément établi (Hayek, 1953, p. 103). 

De toute évidence aujourd'hui, 
malgré les craintes exprimées par 
les libéraux, la recherche scienti­
fique est devenue à travers le monde 
un facteur déterminant de puissance 
économique : la preuve en est que 
tous les gouvernements occiden­
taux se sont mobilisés ces derniè­
res années pour élaborer des poli­
tiques nationales de développement 
de la recherche scientifique et met­
tre sur pied des institutions spéci­
fiques consacrées à cette fin 
(0:C.D.E., 1981). En pratique la 
science moderne est donc associée 
non seulement à la recherche théo­
rique ou fondamentale mais à « un 
pouvoir sur les choses et sur 
l'homme lui-même et c'est pourquoi 
elle apparaît liée à la technologie 
au point d'en être indiscernable » 
(Ladrière, 1977, p. 28). 

Il reste cependant que l'objec­
tif premier de la science est perçu 
par le public et la communauté aca­
démique comme la recherche de 
connaissances de plus en plus pré­
cises et fiables sur les rapports 
objectifs de la nature, de la société, 
etc. Tout converge au plan institu­
tionnel (Ravetz, 1972; 
O.C.D.E., 1981) pour que le savoir 
théorique produit par la science aca­
démique se transforme en techno­
logie et serve ainsi directement à 
répondre à des problèmes techni­
ques ou pratiques. Pour faciliter la 
discussion il importe de distinguer, 
sur le plan conceptuel, les finalités 
respectives de la science et de la 
technologie même si dans les faits, 
dans l'activité professionnelle des 
chercheurs, la distinction peut paraî­
tre abstraite. Le projet scientifique 
sera donc défini ici d'abord comme 



un projet de nature cognitive visant 
l'acquisition d'informations nouvelles 
sur un « objet » donné ; l'application 
des informations et connaissances 
produites en vue de l'amélioration 
de notre pouvoir d'action, de maî­
trise et de transformation de cet 
objet, relevant idéalement de la tech­
nologie et donc de l'activité de l'in­
génieur plutôt que de celle du savant 
(voir Ladrière, 1977, ch. 1 et 2). 

L'extension de cette probléma­
tique science pure/science appli­
quée, des sciences naturelles vers 
des champs de problèmes pratiques 
(c'est-à-dire des problèmes de 
nature sociale et politique), cons­
tituerait une étape nouvelle d'un pro­
cessus général que Weber a qua­
lifié de « rationalisation de l'action ». 
L'homme et toute son existence 
dans la société civile seraient, avec 
le capitalisme, en voie de devenir 
l'objet d'un processus général de 
rationalisation et de manipulation 
par ceux qui disposent des connais­
sances scientifiques et des moyens 
institutionnels de les mettre en oeu­
vre. On reconnaît généralement que 
la possibilité objective de soumet­
tre l'homme et toute la société à une 
forme de contrôle intentionnel, 
appuyé sur la connaissance scien­
tifique, repose non seulement sur 
le développement des connaissan­
ces elles-mêmes mais sur la vision 
collective du monde que déclenche 
dans la population ce développe­
ment. À ce propos on constate que 
le discours planiste des années 60 
véhicule l'image d'un monde nou­
veau, image que partagent dans 
l'ensemble toutes les sociétés occi­
dentales et que recouvre la notion 
de post-industrialisme : l'Occident 
aurait atteint un seuil qualitatif nou­
veau de développement qui rendrait 
inévitable l'exercice de la domina­
tion politique par le savoir techni­
que. Il s'agirait maintenant de réa­
liser le balayage définitif des déter-
minismes et du fatalisme des pério­
des précédentes du capitalisme. Le 
savoir technique permettrait de 
mener à terme le processus engagé 

avec la révolution industrielle, à 
savoir fonder consciemment, sur 
des bases cognitives fiables et pré­
cises, les outils et les moyens qui 
libéreront toute la société de forces 
qui ont déterminé son évolution 
jusque-là. 

L'État ne serait plus dans les 
décennies à venir l'appareil où s'af­
frontent les idéologies divergentes 
et où se manifestent les luttes entre 
forces économiques opposées, 
mais « l'organe d'une administra­
tion rationnelle de part en part » 
(Habermas, 1973, p. 101). La plani­
fication politique s'engage ainsi 
dans cette mission de promouvoir 
dans la collectivité cette nouvelle 
vision de l'avenir, de réaliser et de 
produire les techniques et les règles 
générales qui permettront, à terme, 
de porter dans la sphère des déci­
sions rationnelles les conflits et les 
désordres sociaux, bref les dysfonc­
tionnement du système au moment 
où ceux-ci se manifesteront. 

Ce projet d'une planification et 
d'une administration totales de toute 
la société civile, fondées sur des 
bases cognitives de type scientifi­
que et technologique, est pour plu­
sieurs raisons voué, pour l'instant, 
à demeurer une science-fiction : 

La première raison est que l'on surestime 
la capacité opératoire des sciences socia­
les, même positivistes, à produire le type 
de connaissances « substantives » suscep­
tibles de répondre aux besoins de l'action 
en planification. 

La seconde raison tient aussi aux limi­
tes du savoir opératoire produit jusqu'à main­
tenant par les théoriciens des organisations 
et de la recherche opérationnelle pour assu­
rer une efficacité prévisible et contrôlable 
aux actions prescrites par leurs modèles 
dans la pratique. 

Les planificateurs mettent du 
temps à reconnaître les limites de 
ces savoirs et à se libérer de l'idéal 
rassurant qui caractérise leur 
domaine. La planification doit redon­
ner au champ politique la place qui 
lui revient et entreprendre une 
démarche résolument autonome de 
production de nouveaux savoirs, 
mieux adaptés aux problèmes pra­

tiques qu'elle cherche à maîtriser. 
C'est ce que je tenterai d'illustrer 
par une analyse rapide de deux 
moments importants, au plan théo­
rique, en planification. 

Savoir-faire et 
expérimentation 

La rationalisation de l'action au 
sein des bureaucraties n'est pas 
associée qu'au développement des 
connaissances scientifiques mais 
aussi à la création d'un ensemble 
de règles en vue de systématiser, 
« routiniser » et formaliser les rap­
ports entre les individus, et relier 
leurs actions de manière fonction­
nelle aux finalités de l'organisation 
qu'ils servent. Le taylorisme est « la 
première tentative qui se soit récla­
mée de la science pour étudier et 
dominer dans leur ensemble les 
problèmes de la grande industrie... 
C'est de là que l'examen des pro­
blèmes humains soulevés par la dif­
fusion des techniques nouvelles et 
les transformations du travail doit 
donc prendre son point de départ » 
(Friedman, 1956, p. 29) ; je reprends, 
à mon compte, ce constat de Fried­
man et me propose ici d'attirer l'at­
tention sur le rapport entre les con­
naissances substantives énoncées 
explicitement par Taylor sur l'entre­
prise et les individus qui y travail­
lent, d'une part, et le projet d'amé­
liorer l'efficacité de l'organisation et 
les moyens imaginés pour y arri­
ver, d'autre part. 

Dans sa Direction scientifique 
des entreprises Taylor, dès l'intro­
duction, propose un diagnostic des 
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problèmes de la société et envisage 
des moyens spécifiques d'interven­
tion pour les résoudre. Il se préoc­
cupe des problèmes d'efficacité du 
travail et, pour les solutionner, il 
compte faire porter son action et 
ses expériences non pas sur les 
structures de la société dans son 
ensemble mais sur l'individu dans 
son lieu de travail, unité de base 
de l'organisation (Mouzelis, 1975, 
p. 84). En ce sens la portée du projet 
est a priori imprévisible : ce sont les 
effets concrets des actions que Tay­
lor entreprendra en vue de modi­
fier le comportement de l'individu 
au travail qui détermineront la jus­
tesse de ses actions, et non leur 
cohérence par rapport au diagnostic 
qu'il pose sur l'entreprise. Il prétend 
néanmoins avec beaucoup de con­
viction que la direction scientifique 
des entreprises est possible et que 
les méthodes envisagées sont 
généralisables à toutes les 
organisations. 

Elle peut être appuyée sur des lois, des 
règles et des principes clairement définis 
et ces principes sont applicables à tous les 
genres d'activité humaine depuis les actes 
individuels les plus simples aux travaux les 
plus complexes des grandes bureaucraties 
(Taylor, 1965). 

Dans le modèle Taylor l'entre­
prise est analogue à une machine ; 
l'organisation est une mécanique, 
l'homme et ses comportements 
physiques constituent l'essentiel de 
ses rouages. Il s'agit de manipuler 
ces comportements pour en faire 
les instruments de l'efficacité de l'en­

semble. Mais pour amener ces com­
portements sous le contrôle de 
l'idée consciente du planificateur 
qui dirige l'entreprise, est-il néces­
saire d'avoir une connaissance 
scientifique de nature substantive 
des déterminants de ces compor­
tements ? Malgré les prétentions de 
Taylor à fonder ses principes sur 
des connaissances universelles, la 
réponse s'avère négative et Taylor 
lui-même en fera involontairement 
la preuve. En effet, par son étude 
des temps et mouvements dans 
l'usine, ses propositions pour systé­
matiser les routines de travail, ses 
procédures pour instruire et forcer 
les travailleurs à poser tel geste de 
telle façon, Taylor montre qu'il est 
possible de manipuler l'activité de 
l'homme au travail et de la contrô­
ler à travers un ensemble de règles 
logiques. C'est là sans doute une 
des plus importantes innovations 
du XXe siècle. La preuve expérimen­
tale est ainsi faite que l'on peut 
manipuler le comportement humain 
pour lui faire exécuter des mouve­
ments précis, analogues aux mou­
vements mécaniques de la 
machine. On découvre en même 
temps (Doray, 1981) un potentiel 
inexploité de domination de 
l'homme sur d'autres hommes et 
des moyens, relativement primai­
res encore, d'occuper un nouveau 
territoire d'intervention. Cette décou­
verte est loin d'avoir été faite à partir 
d'énoncés théoriques puissants. Au 
contraire, le diagnostic de Taylor sur 
le travailleur et l'état de l'entreprise 
est d'une simplicité très élémentaire. 
La sociologie industrielle verra dans 
les années qui suivront à élargir ce 
territoire d'intervention aux aspects 
plus subjectifs du comportement et 
à meubler ce diagnostic de géné­
ralités plus sûres. Il existerait, selon 
Taylor, deux causes de l'inefficacité 
du travail : la paresse et le manque 
de motivation des travailleurs qui 
connaissent mal leur véritable intérêt 
économique, d'une part, et l'incom­
pétence des managers qui ne con­
naissent pas le travail à la base, 

d'autre part. Ceux-ci ne sont donc 
en mesure ni de conseiller adéqua­
tement les travailleurs, ni d'innover 
sur les façons efficaces d'accom­
plir les tâches. 

La psychologie et la sociologie 
industrielles dénonceront ce dia­
gnostic de Taylor comme fondamen­
talement erroné, réduisant le com­
portement humain à une pure don­
née objective. Il reste cependant 
que, même sur cette base erronée 
au plan scientifique, Taylor imagine 
un ensemble d'expériences qui 
s'avèrent, à ce moment précis de 
l'histoire industrielle, comme opé­
ratoires et même relativement géné­
ralisables. Dans ce sens la direc­
tion des entreprises fonctionne 
davantage à ce moment à partir 
d'un modèle expérimental sans fon­
dements scientifiques valables des­
quels elle pourrait dériver. Ce 
modèle marque néanmoins une 
étape dans les transformations du 
système industriel et des modes de 
contrôle de l'action intentionnelle 
dans l'entreprise. 

Un tel modèle, en l'absence de 
fondements théoriques fiables, a le 
désavantage, par rapport au modèle 
technologique, d'être moins géné-
ralisable comme instrument de l'ac­
tion et donc plus dépendant des 
situations particulières. Il constitue, 
comme on vient de le voir, une 
démarche orientée vers la création 
ou la transformation d'une réalité 
donnée plutôt que sa compréhen­
sion et son explication. Ses préten­
tions théoriques s'arrêtent à la con­
ception de moyens d'action, leur 
caractère opératoire dans une situa­
tion concrète demeurant très 
aléatoire. 



Pouvoirs de la décision 
La qualité des informations 

substantives, c'est-à-dire des infor­
mations sur l'objet manipulé dans 
le processus de planification, n'est 
pas toujours un enjeu déterminant 
de l'efficacité de l'action sur cet 
objet; c'est particulièrement vrai 
dans des circonstances où l'on 
découvre, à travers des expérien­
ces précises, que l'on est en mesure 
de transformer (même sans le con­
naître) cet objet, ou de produire un 
nouvel objet différent du premier, 
etc. L'enjeu ici, au plan de l'action 
et de la connaissance substantive 
de l'objet, c'est le degré potentiel 
de généralisation des expériences 
réalisées. Moins les connaissances 
théoriques sont universelles, expli­
catives et prédictives, plus l'effica­
cité des moyens dérivés est con­
tingente et marquée historiquement. 
En ce qui concerne les problèmes 
pratiques il s'agira cependant de 
déterminer dans quelle mesure le 
même objet de connaissance est 
susceptible d'apparaître de façon 
identique. 

Le systémisme constitue avec 
le taylorisme un événement théo­
rique majeur du XXe siècle. Son 
originalité réside précisément dans 
le haut niveau de généralisation et 
d'abstraction qu'il permet, au point 
qu'il s'autonomise complètement de 
tout contenu substantif. Le systé­
misme, et la cybernétique au sens 
large, apparaissent durant la 
Deuxième Guerre mondiale, et n'en­
trent dans les organisations indus-

trielles et étatiques que durant les 
années 50, au moment d'un profond 
réaménagement des rapports entre 
l'État et les entreprises. 

Les planificateurs privés et 
publics sont, à cette époque, pro­
fondément marqués par les condi­
tions changeantes de la structure 
des marchés dans les différents sec­
teurs industriels et par des boule­
versements dans les valeurs fon­
damentales de la société. La taille 
de plus en plus grande des entre­
prises et des appareils d'État, les 
moyens financiers privés de plus 
en plus importants, le pouvoir de 
persuasion que permet l'accès aux 
grands médias de communication, 
sont autant de réalités qui créent 
de plus en plus d'incertitude quant 
aux décisions à prendre, aux objec­
tifs à poursuivre, etc. (voir Galbraith, 
1967). 

Les organisations et les bureau­
craties deviennent subitement très 
préoccupées par les conditions 
externes qui prévalent dans leur 
environnement économique, poli­
tique et culturel, et elles s'interro­
gent sur les moyens à mettre en 
oeuvre pour acquérir l'information 
précise et fiable sur cet environne­
ment, qui permettra d'assurer leur 
survie. 

Le systémisme propose une 
approche nouvelle de l'organisation 
qui marquera profondément la pla­
nification politique aux prises avec 
des problèmes organisationnels 
similaires. La théorie des organisa­
tions proposait jusque-là, à l'image 
du taylorisme, des stratégies d'ac­
tion tournées vers la gestion interne 
de l'entreprise, prenant pour acquis 
l'adaptation passive de celle-ci aux 
conditions externes qui prévalent 
dans l'environnement. Le systé­
misme propose une approche beau­
coup plus agressive vis-à-vis de cet 
environnement ; beaucoup plus 
active que réactive. Cette approche 
s'avérera un moyen efficace de 
réduire l'incertitude sur les marchés 
parce qu'elle prescrit à l'organisa­
tion de provoquer elle-même les 

« perturbations » voulues sur cet 
environnement et d'en contrôler les 
résultats : nouveaux produits, nou­
veaux procédés de production, nou­
veaux designs, sont autant de 
moyens « perturbateurs ». Le design 
organisationnel est maintenant 
conçu non seulement pour réagir 
aux changements mais pour pro­
duire de façon planifiée ces chan­
gements dans le propre intérêt de 
l'organisation. La théorie de l'orga­
nisation postule ainsi implicitement 
le pouvoir d'action dans cet envi­
ronnement des institutions qu'elle 59 
sert. 

La théorie des « systè­
mes ouverts » a ceci d'étonnant 
qu'elle permet, dans l'abstrait, de 
considérer indifféremment un pays, 
une ville, un quartier ou une entre­
prise, en postulant simplement, a 
priori, que ces « objets » fonction­
nent comme des systèmes, c'est-
à-dire « qu'ils peuvent spontané­
ment se réorganiser vers une plus 
grande hétérogénéité et complexité, 
et atteindre ainsi périodiquement 
un état stable à un niveau où ils peu­
vent continuer à opérer » 
(Trist et Emery, 1960, p. 282). 

Ce postulat systémiste qui s'ap­
puie sur une analogie avec les orga­
nismes vivants est très certainement 
criticable parce qu'il cache une cer­
taine conception de base du phé­
nomène à étudier, avant même de 
faire l'expérience de cet objet. L'in­
térêt, cependant, de cette analogie 
en planification n'est pas, à mon 
avis, d'ordre analytique mais d'or­
dre technologique ; en effet elle sug­
gère non pas une analyse scienti­
fique de l'organisation mais des 
schémas abstraits qui permettront 
de construire des systèmes d'ac­
tion qui fonctionneront à l'image 
d'un organisme vivant. 

Les connaissances théoriques 
proposées par un tel modèle seront 
utiles quand elles éclaireront l'ac­
tion sur la réalité projetée, celle que 
l'on cherche à produire dans les limi­
tes des moyens d'action techniques 
et financiers disponibles. Ces con-
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naissances ne seront jamais vraies 
ou fausses en soi, mais toujours effi­
caces ou inefficaces dans une situa­
tion donnée précise. Au plan for­
mel le systémisme dépasse consi­
dérablement le taylorisme, mais au 
plan substantif il reste dépendant 
d'une certaine forme de pratique 
expérimentale. Sa principale origi­
nalité tient surtout à son schéma 
général de représentation de l'ac­
tion planifiée. Taylorisme et systé­
misme, même s'ils constituent des 
systèmes théoriques relativement 
efficaces, se développent non pas 
en continuité (Menkes, 1979, p. 11) 
mais largement en parallèle des 
connaissances scientifiques subs­
tantives des objets manipulés ou 
administrés. Le systémisme renforce 
ainsi l'autonomie de l'action vis-à-
vis des sciences sociales. 

Ce sera une tendance forte en 
planification, dans les années à 
venir, que d'élaborer les moyens 
d'action, non pas en relation avec 
leur adéquation aux pratiques socia­
les existantes dans un environne­
ment donné, mais comme une série 
d'interventions conçues et réalisées 
à partir d'une position de force au 
plan institutionnel, et capable de 
produire les résultats voulus et dési­
rés par ceux qui commandent cette 
position. 

Errements d'une 
cybernétisation totale 

Le caractère abstrait de l'appro­
che systémiste quant aux objets 
manipulés a permis au départ de 
faire évoluer considérablement le 
projet planiste de fonder l'action sur 
des concepts théoriques opératoi­
res. Cette même tendance a pro­
bablement contribué à plonger le 
domaine de la planification dans 
une crise très profonde d'identité 
qu'il arrive mal à résorber jusqu'ici. 
En effet, à la fin des années 60 le 
champ couvert par la planification 
est devenu si vaste, et les réussi­
tes en dehors de l'entreprise si rares, 
qu'un processus de remise en 
cause devait s'engager un jour ou 
l'autre inévitablement. Quelques 
grandes questions ressortent depuis 
quelques années et elles devraient 
mener à une meilleure définition du 
champ de la planification et de ses 
fondements cognitifs. 

Dimension éthique 
L'élargissement du champ des 

pratiques planificatrices s'est 
d'abord fait par empiétement sur le 
terrain traditionnellement occupé 
par la théorie politique. La planifi­
cation s'est donnée comme man­
dat explicite de concevoir et réali­
ser effectivement un avenir libéré 
des forces (cachées jusque-là) qui 
déterminent l'évolution de la société. 
Ce projet ambitieux serait apparem­
ment rendu possible grâce aux 
moyens technologiques disponibles 
et au développement des connais­

sances scientifiques qui ont permis 
de reconnaître ces déterminismes 
naturels et sociaux. Ainsi l'obsta­
cle à la réalisation de ce projet serait 
moins d'ordre stratégique que d'or­
dre éthique. Comment, à partir de 
quels éléments, peut-on planifier ce 
qui n'existe pas ? Quelle orientation 
donner à l'action ? Peut-il exister un 
consensus sur ce qui doit être et 
qui n'est pas ? Les finalités de l'ac­
tion doivent-elles dériver de la 
science, de la théorie politique ou 
d'une forme nouvelle d'expérimen­
tation sociale à inventer? 

Dans les années 50 et 60 des 
intellectuels éminents et aussi dif­
férents que E. Fromm et H. Ozbek­
han, par exemple, ont défendu le 
projet de déterminer ces orientations 
d'ordre éthique en se basant sur une 
compréhension scientifique et subs­
tantive de la nature de l'homme. 
Fromm propose « une troisième voie 
entre les ordres du progrès tech­
nique et la révélation. Cette voie 
serait fondée sur une connaissance 
scientifique de la nature humaine » 
(Fromm, 1971, p. 87). Ozbekhan pro­
pose aussi d'élargir la fonction 
sociale de la planification et d'in­
corporer dans le processus de pla­
nification l'élaboration d'un ensem­
ble de principes qui viseraient à inté­
grer au processus de planification 
la dimension éthique. Celle-ci devrait 
correspondre au progrès technique 
qui caractérise notre époque, et au 
pouvoir qu'il permet sur les choses 
et sur les citoyens. La planification 
normative dépasserait ainsi la déter­
mination des moyens, les procédu­
res d'action et les conditions de mise 
en oeuvre des moyens d'action, 
pour englober la détermination des 
finalités de l'action. La planification 
couvrirait ainsi la totalité du champ 
social et politique ; elle se définit 
(Ozbekhan, 1972) comme le 
médium privilégié d'un ensemble 
de valeurs et de connaissances dif­
fuses dans la société et suscepti­
bles de permettre une décision 
quant à l'orientation normative de 
l'action en planification. Ainsi plus 



rien, même les finalités sociales, 
n'échapperait à la décision, au choix 
technique des planificateurs, agents 
éclairés et médiateurs entre, d'un 
côté, les connaissances scientifi­
ques substantives et opératoires et, 
de l'autre, la pratique. 

Dans ce modèle idéal « technocratique » de 
la planification, le choix des finalités à pour­
suivre et les moyens pour y arriver décou­
lent simplement des « contraintes objecti­
ves émanant des ressources et des tech­
niques disponibles ainsi que des stratégies 
et des programmes cybernétiques opti­
maux » (Habermas, 1973). 

Ce modèle, s'il est séduisant 
pour l'imagination, a pour l'instant 
très peu de chances de se réaliser. 
Très peu de connaissances en 
sciences sociales permettent de 
fournir des solutions de type « tech­
nologique » à des problèmes 
sociaux donnés. Au contraire il sem­
ble se creuser un écart de plus en 
plus important entre des connais­
sances scientifiques trop généra­
les et abstraites, et les besoins chan­
geants d'outils techniques (spécia­
lisés) et de données empiriques de 
base pour résoudre des problèmes 
sociaux concrets dans des contex­
tes spécifiques. Les modèles abs-
taits d'intervention de type systé-
miste, quand ils existent, sont par 
ailleurs très coûteux à implanter et 
très risqués politiquement à met­
tre en oeuvre. La dimension éthi­
que de la planification renvoit donc 
à ceux qui contrôlent l'appareil tech­
nologique l'image de leurs respon­
sabilités face aux citoyens. 

Le cauchemar d'une cybernétisation totale 
ravalant l'homme au rang d'un simple 
appendice de ce machinisme qui est son 
oeuvre et qui serait à son tour en mesure 
de l'asservir n'est qu'une chimère (constate 
Habermas) c'est toujours aux hommes qu'il 
incombe et qu'il incombera de contrôler l'ap­
pareil technologique dont ils disposent, ce 
sont eux qui prennent les décisions en der­
nière instance (Habermas, 1973). 

La planification, suite à cette 
vision totalisante, a aujourd'hui 
atteint une sorte de carrefour. Elle 
oscille entre une approche encore 

mal définie de type expérimental et 
un vieil idéal, contesté de toutes 
parts, de type science-technologie 
sociale. 

L'idéal, à ce stade-ci, serait d'ar­
river à produire des connaissances 
partielles mais tout de même suf­
fisantes pour appuyer efficacement 
des solutions qui soient minimale-
ment informées sur le plan empi­
rique. Cela exigerait, d'une part, 
plus de connaissances substanti­
ves, sans pour autant faire appel 
à des structures cognitives com­
plexes de type scientifique, et, d'au­
tre part, des théories de type opé­
ratoire ou formel plus sensibles au 
contexte particulier d'intervention. 

Problèmes d'évaluation et de 
légitimation de l'action 

S'il y avait continuité entre la 
connaissance scientifique et l'ac­
tion sur des problèmes techniques 
ou encore des problèmes pratiques, 
la science serait effectivement une 
sorte de garantie d'efficacité sur le 
social et le politique. Or, pour l'ins­
tant, la référence aux connaissan­
ces scientifiques en planification 
relève davantage du discours « ratio­
nalisâtes » ou d'une recherche de 
moyens expéditifs et économiques 
à proposer, que d'une évaluation de 
l'efficacité réelle des moyens à 
atteindre leurs objectifs. La science 
permet ce raccourci, de passer 
directement des finalités à l'élabo­
ration de moyens, sans détour par 
la pratique. La planification reste 
ainsi sans contact avec les problè­
mes qu'elle cherche à maîtriser en 
s'enfermant dans le modèle 
technocratique. 

Planning was then seen as a process of desi­
gning problem-solutions that might be ins­
talled and operated cheaply (Rittel et Webber, 
1973, p. 159). 

La question de l'efficacité en pla­
nification a été posée jusqu'à main­
tenant surtout comme recherche de 
moyens « économiques » plutôt que 
comme évaluation des objectifs 
poursuivis et effectivement réalisés. 

Mais peut-on réellement parler d'ef­
ficacité de l'action en planification ? 

La connaissance scientifique 
porte sur des « objets » scientifi­
ques, objets construits par la com­
munauté scientifique au sein de pro­
grammes de recherche spécifiques, 
et les réflexions sur ces objets se 
font à un niveau général, forcément 
éloigné du monde de la pratique 
auquel fait face le planificateur. Or 
celui-ci oriente son action vers la 
résolution de problèmes pratiques, 
complexes, dont la définition repose 
toujours sur des jugements de 61 
nature politique et consensuelle, 
consensus qui sont (contrairement 
à la science) à construire. En effet 
le scientifique rencontre générale­
ment, au moment d'entreprendre 
une recherche sur un objet scien­
tifique quelconque, des consensus 
précis quant à la nature du pro­
blème et quant à la démarche à sui­
vre pour proposer une réponse à 
telle question, etc. (Ravetz, 1972). 
Le planificateur au contraire fait face 
à l'absence de consensus sur les 
problèmes à prendre en charge, sur 
les critères d'évaluation des inter­
ventions qu'il proposera, etc. (voir 
Marris, 1979, p. 420 et Moskowitz, 
1978, p. 66). 

Le travail du planificateur est 
paradoxalement moins de faire des 
plans, ou d'énoncer des hypothè­
ses à tester par la suite, que d'en­
gager un processus de définition 
des problèmes pratiques que la 
société rencontre, d'élaborer des 
scénarios de solutions faisables poli­
tiquement, et cela à travers une 
démarche systématique d'interac­
tions politiques. Quel que soit le pro­
blème pratique auquel sont confron­
tés les planificateurs, il existe tou­
jours des lectures très différentes 
du problème et des mécanismes 
devant mener à l'élaboration des 
solutions à ce problème, en parti­
culier parce que ces solutions abou­
tiront toujours à des prises de posi­
tion différenciées des groupes impli­
qués quant aux coûts et aux béné­
fices respectifs des solutions envi-
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sagées (Wildavsky, 1973, p. 131). 
Les problèmes de planification 

sont donc plus complexes à défi­
nir (que des problèmes techniques) 
parce qu'ils impliquent toujours un 
jugement de nature politique (Men­
kes, 1979, p. 14). L'évaluation des 
actions s'en trouve ainsi compliquée 
et ne permet pas une comptabilité 
précise, arithmétique, de l'efficacité 
des moyens d'action. Par consé­
quent les réponses apportées aux 
problèmes pratiques seront toujours 
satisfaisantes ou insatisfaisantes 
politiquement et jamais vraies ou 
fausses, démontrées ou informées, 
etc. (idem, p. 17). 

Les pratiques planificatrices 
devraient donc encourager priori­
tairement la libre expression des opi­
nions et des arguments, autant 
scientifiques que politiques ; les pro­
cédés pour atteindre cet objectif ne 
viseraient pas d'abord l'expérimen­
tation de solutions dérivées de con­
naissances abstraites, mais plutôt 
la recherche d'un meilleur « appri­
voisement » des problèmes (Rittel 
et Webber, 1973) préalable à l'ap­
plication de solutions. 

c 
Conclusion 

L'un des traits distinctifs des sciences de 
l'homme (écrit Henri Bartoli) est le carac­
tère toujours fragmentaire de leur objet. Elles 
ne peuvent demeurer sur le plan strictement 
scientifique qu'à la condition de délimiter 
des domaines à critères intrinsèques de nor-
mativité et d'éviter le piège de la globalité 
(Bartoli, 1977, p. 203). 

La planification est moins con­
frontée aux objets de la science 
qu'aux événements singuliers de la 
pratique ; elle doit donc développer 
de façon relativement autonome une 
approche devant mener à la défi­
nition de ces problèmes et de leurs 
solutions. L'explication d'une situa­
tion particulière et unique est donc, 
en planification, aussi importante 
et souvent d'un plus grand intérêt 
qu'une généralisation. 

L'événement particulier est souvent d'un 
intérêt général tel que son explication cons­
titue une tâche majeure qui réclame toute 
l'énergie des spécialistes (Hayek, 1953). 
C'est dans cette nouvelle voie que s'engage 
aujourd'hui la planification. 

Par ailleurs, il se dégage des 
quelques réflexions présentées ici 
que le projet d'une « régulation 
totale » de la société fondée sur des 
connaissances scientifiques ne sau­
rait s'imposer de lui-même, logique­
ment, comme une nécessité con­
forme au développement de ces 
connaissances. En effet, l'écart reste 
très grand entre le type de connais­
sances produites dans les scien­
ces sociales et le type d'informa­
tions nécessaires pour résoudre de 

façon satisfaisante un problème pra­
tique. La difficulté de l'action pla­
nifiée réside moins dans l'absence 
de connaissances causales ou 
explicatives des problèmes que 
dans le caractère dispersé de tou­
tes les connaissances susceptibles 
d'être utiles et dans leur mise en 
oeuvre opératoire, qui doivent être 
ajustées au contexte politique et cul­
turel particulier de l'intervention. 

L'efficacité de l'action en plani­
fication passe nécessairement par 
le politique, c'est-à-dire par l'inter­
action, autour d'un problème pra­
tique donné, de conceptions et d'in­
térêts divergents. Le concept de 
démocratie prend ainsi en planifi­
cation un sens précis à savoir : « Les 
formes institutionnelles garanties 
d'une communication universelle et 
publique qui est consacrée à la 
question pratique de savoir com­
ment les hommes peuvent et veu­
lent vivre ensemble dans le cadre 
des conditions objectives détermi­
nées par le pouvoir immensément 
accru dont ils disposent sur les cho­
ses » (Habermas, 1973, p. 88). 

Le processus démocratique de 
résolution des problèmes n'est donc 
pas menacé directement par le 
développement des connaissances 
scientifiques et techniques : celles-ci 
seront généralement médiatisées 
par le niveau politique avant d'at­
teindre le niveau de la pratique. La 
démocratie est ignorée quand un 
intervenant dans le processus poli­
tique utilise sa position de force au 
plan institutionnel pour imposer 
dans la pratique, de façon arbitraire, 
des actions de type technologique. 
Ces actions risquent cependant de 
refléter cet arbitraire, en particulier 
dans les situations où prévalent les 
dimensions politiques et sociales 
d'un problème. La rationalité scien­
tifique et le jugement d'expert appa­
raîtront dans ces situations comme 
pure fiction et ils risquent ainsi de 
déclencher des affrontements qui 
amplifieront le problème initial. 

La planification semble devoir 
inverser son rapport à la connais-



sance, et développer à travers l'ex­
périmentation politique une concep­
tion nouvelle de la connaissance 
en planification, plus proche et plus 
sensible aux réalités politiques. Le 
savoir de la planification devrait viser 
ainsi la revalorisation de l'implica­
tion politique des acteurs sociaux 
dans la solution des problèmes 
sociaux. Pour ce faire, la première 
étape consistait sans doute à recon­
naître les limites des savoirs tradi­
tionnels de la planification face à 
la complexité des décisions dans 
la pratique, et ainsi à admettre la 
nécessité de développer de façon 
autonome des savoirs en fonction 
des besoins spécifiques des pra­
tiques planificatrices. 

Jacques Fisette 
Institut d'Urbanisme 

Université de Montréal 
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